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PARLEMENT EUROPEEN

QUESTIONS ECRITES AVEC RÉPONSES

QUESTION ÉCRITE N° 34
de M. Hahn

à la Commission de la Communauté économique européenne

(2 juillet 1965)

Objet : Proposition d'un nouveau règlement sur les
conditions de concurrence entre la fécule
de pommes de terre et l'amidon de maïs

La Commission de la C.E.E. a, paraît-il, pré­
senté au Conseil une proposition relative à un nou­
veau règlement qui modifierait artificiellement les
conditions de concurrence entre la fécule de pom­
mes de terre et l'amidon de maïs en ce sens que la
nouvelle réglementation viserait, par la restitution
des coûts de production, à établir non seulement
des coûts identiques pour les matières premières
mais aussi des prix identiques pour la fécule de
pommes de terre et l'amidon de maïs , alors que
jusqu'ici , dans tous les pays de la C.E.E. , les prix
librement fixés sur le marché pour la fécule de
pommes de terre étaient supérieurs à ceux de
l'amidon de maïs .

La Commission de la C.E.E. peut-elle répondre
aux questions suivantes :

1 . Quelle est la base juridique sur laquelle la
Commission s'appuie pour prendre un règlement
qui dépasse largement le cadre du règlement
n° 19 (!) ?

2 . Si la Commission s'appuie sur l'article 24 du
règlement n° 19 :

a) Cet article couvre-t-il réellement le nouveau
règlement ?

b) Dans l' affirmative , le droit du Parlement
d'être consulté n'aurait-il pas été contourné par le
recours à l'article 24 ?

3 . Quelles incidences pratiques la Commission
escompte-t-elle d'un règlement de ce genre et
comment ces incidences s'insèrent-elles dans la
politique agricole commune ?

4 . S'il s' agit d'aider ainsi les producteurs de
pommes de terre, ne serait-il pas plus rationnel de
verser directement les aides aux producteurs plutôt
que d'intervenir dans les conditions de concurrence
d'un seul produit de transformation ? Ne faudrait-il
pas prendre des mesures identiques pour d'autres
produits de transformation ?

5 . La Commission estime-t-elle qu'il est logique
sur le plan de l'économie nationale de promouvoir
artificiellement le développement de l'industrie de
la fécule de pommes de terre au détriment des pos­
sibilités actuelles de l'industrie de l'amidon de
maïs bien que la production d'amidon de maïs soit
nettement plus rationnelle, la teneur en amidon
étant quatre fois supérieure ?

6 . Quelle est, en pourcentage, la répartition entre
les États membres de la C.E.E. de la production de
fécule de pommes de terre et cette répartition
a-t-elle une influence sur la proposition de la Com­
mission ?

Reponse
(1 er octobre 1965)

1 . La base juridique prévue dans la proposition
de la Commission d'un règlement du Conseil por­
tant fixation des restitutions à la production d'ami­
dons et de fécules pour la campagne 1965/66 est
l'article 24 du règlement n° 19 en ce qui concerne

les produits soumis à l'organisation commune du
marché des céréales . Ce même article a servi de
base juridique à l'article 17 du règlement n° 141/
64/CEE (2) qui prévoit l'institution d'un système de
restitution à la production pour le maïs et le blé

O ) JO n° 30 du 20. 4 . 1962, p. 933/62. ( 2 ) TO n° 169 du 27. 10 . 1964 , p . 2666/64 .



2690/65 JOURNAL OFFICIEL DES COMMUNAUTES EUROPÉENNES 14 . 10 . 65

production pour le maïs destiné à la fabrication de
l' amidon en vue d'abaisser le prix de la matière
première et , d' autre part, une restitution à la fécule
de pommes de terre en vue de maintenir un rap­
port équilibré de prix et des possibilités de vente
de ces produits à des prix concurrentiels .

5 . Le système proposé par la Commission a pour
but de permettre le développement harmonieux des
deux industries en cause . Par ailleurs , il convient
de noter que l'industrie de la fécule utilise la pro­
duction communautaire des pommes de terre qui
représente une source de revenus importante pour
certaines régions de la Communauté .

6 . La répartition entre les différents États mem­
bres de la production de fécule de pommes de terre
est la suivante , sur la base des données des années
1960/61 à 1964/65 :

tendre utilisés par 1 amidonnerie et pour la fécule
de pommes de terre .

2 . a) L'article 24 du règlement n" 19 permet au
Conseil de prendre pour chacun des produits visés
dans ce règlement des mesures dérogatoires aux dis­
positions dudit règlement . Par conséquent, de l'avis
de la Commission, la réglementation proposée est
couverte par l'article susviisé .

b) La Commission rappelle à l'honorable parle­
mentaire que le règlement n° 19 a été adopté après
consultation du Parlement européen .

3 . La Commission estime que le projet de règle­
ment en cause permettra de mettre en application
les principes énoncés dans le règlement n° 49/63/
CEE (*) relatif aux critères en vue de la fixation
de la restitution à la production des amidons et
fécules et notamment de maintenir un rapport équi­
libré entre les prix des amidons et ceux des fécules
et entre les prix des produits amylacés d'origine
agricole et ceux des produits de substitution .

4 . Le projet de règlement de la Commission n'a
pas pour but d'intervenir dans les conditions de
concurrence d'un seul produit transformé mais pré­
voit au contraire, d'une part , une restitution à la

Allemagne 10,1 °/o
France 20,2 °/o
Italie 1,2 %
Pays-Bas 68,5 °/o

L ensemble des réponses apportées aux ques­
tions précédentes rend sans objet la dernière ques­
tion posée par l'honorable parlementaire .

QUESTION ECRITE N° 37
de M. Vredeling

à la Commission de la Communauté économique européenne

(21 juillet 1965)

Objet : Limitation de la capacité des minoteries

1 . Est-il exact que les services de la Commission préparent une réglementation sur
la limitation de la capacité des minoteries ?

2 . Dans l'affirmative , la Commission peut-elle faire savoir ce qui justifierait le
recours à une telle réglementation ?

3 . Sur quelle base juridique la Commission pense-t-elle pouvoir fonder cette régle­
mentation ?

Reponse
(l er octobre 1965)

La Commission étudie actuellement les problèmes qui peuvent se poser pour
l'application du marché unique des céréales à partir du 1er juillet 1967, du fait de
l'existence dans la Communauté d'un excédent de capacité de mouture par rapport
aux besoins .

(!) JO n" 96 du 27. 6 . 1963, p . 1779/63 .
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Dans la mesure où la Commission, sur la base de l' étude en cours , aura pu
apprécier toutes les données du problème, elle recherchera les mesures les plus appro­
priées à prendre dans le secteur de la meunerie afin de permettre l'application sans
heurts à partir du 1er juillet 1967 du prix commun des céréales . Elle n'a pas encore
arrêté sa position à cet égard .

QUESTION ÉCRITE N° 38
de M. Vredeling

à la Commission de La Communauté économique européenne

(22 juillet 1965)

Objet : Le F.E.O.G.A. et le financement de la poli­
tique agricole commune

Le financement communautaire de la politique
agricole commune pose notamment la question de
savoir dans quelle mesure les dépenses faites par
les États membres dans le cadre des organisations
communes de marchés seront, au cours des prochai­
nes années , financées par le F.E.O.G.A.

Pour la campagne 1964/65 , la contribution du
F.E.O.G.A. représente les 3/6 des dépenses . Dans
les propositions qu'elle a faites en vue du finance­
ment de la politique agricole commune après le
1 er juillet 1965 , la Commission a suggéré que cette
contribution soit portée aux 4/6 pour la campagne
1965/66 et aux 5/6 pour 1966/67 . Ensuite, à partir
du 1 er juillet 1967, les prix étant communs , c'est-à­

dire le marché unique étant réalisé, toutes les dé­
penses effectuées dans le cadre des organisations
communes de marchés seraient financées à 100%)
par le F.E.O.G.A. , qui serait alors alimenté par des
ressources propres de la Communauté .

D'autre part , il a été suggéré de ne mettre à
la charge du F.E.O.G.A. , après le 1 er juillet 1967 ,
que 6/6 des dépenses nationales énumérées dans le
règlement n° 25 (*).

La Commission peuit-elle dire quelle est , pour
les principaux produits agricoles , la différence entre
le financement « à 6/6 » et financement « à
100 % » ? Peut-elle, en outre, évaluer ce qu'impli­
que pour chacun des États membres la différence
entre les deux réglementations , quant à la possibi­
lité de déclarer les dépenses nationales au
F.E.O.G.A. ?

Reponse
(4 octobre 1965)

des dispositions du règlement n" 18/64/CEE (2), ne
recouvrent pas d'une façon générale les dépenses
réelles des États membres . Au stade du marché
unique le Fonds devra financer dans leur ensemble
les restitutions à l' exportation vers les pays tiers et
i es interventions destinées à la régularisation des mar­
chés dans le cadre de la politique agricole com­
mune .

En se fondant sur les données provisoires des
deux premières années d'application du F.E.O.G.A. ,
une première estimation détaillée des dépenses par
produit pour les céréales , la viande porcine, les
œufs et volailles a été effectuée par la Commission ;
elle figure dans l'annexe VII du rapport d'ensemble
de la Commission au Conseil sur le financement de

Le financement au titre de la section « garantie »
du F.E.O.G.A. de la totalité des dépenses éligibles
prévu à l'article 3 du règlement n° 25 pour la
période transitoire a été qualifié de « 6/6e » et le
financement de la totalité des dépenses prévu à
l'article 2 paragraphe 2 du règlement n° 25 lors de
la mise en place du stade du marché unique a été
qualifié de « 100%)».

Le financement à « 6/6e » diffère du finance­
ment à « 100 % » et lui est inférieur du fait des
critères et des conditions qui ont été retenus jus­
qu'à présent par le Conseil pour la période transi­
toire . En effet , pour cette période , le financement
des restitutions est calculé sur la base des quantités
nettes exportées auxquelles on applique le taux de
restitution de l'État membre ayant la restitution
moyenne la plus basse, et le financement des inter­
ventions est calculé selon des méthodes qui , par
leur caractère forfaitaire, résultant pour les céréales

C ) JO n" 30 du 20.4 . 1962, p . 991 /62 .
(-) JO n" 34 du 27 . 2 . 1964 , p . 595/64 .



2692/65 JOURNAL OFFICIEL DES COMMUNAUTÉS EUROPEENNES 14 . 10 . 65

résulteraient pour chaque État membre du passage
à cette date du régime des « 6/6e » à celui du
« 100 % », car les éléments dont elle dispose ne
sont pas suffisants . En effet , à cette époque, non
seulement la situation des marchés et des prix dif­
férera de la situation actuelle , mais les dépenses re­
levant du financement communautaire concerneront
un nombre plus élevé de produits que lors des deux
premières années d'application du F.E.O.G.A.

la politique agricole commune, rapport qui fut sou­
mis au Parlement européen en avril 1965 et auquel
l'honorable parlementaire pourra se reporter .

La Commission qui a prévu dans son mémo­
randum du 22 juillet 1965 relatif au financement de
la politique agricole commune, le financement total
au sens de l'article 2 du règlement n0 25 au plus
tard le 1 er janvier 1970 , n'est pas en mesure d' in­
diquer dès à présent les incidences financières qui
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COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE EUROPEENNE

RÉGLEMENTS

REGLEMENT N0 141 /65/CEE DE LA COMMISSION

du 12 octobre 1965

relatif à la fixation des prix franco frontière en ce qui concerne les
importations de lait et de produits laitiers en provenance des pays tiers
et modifiant les règlements n°s 156/64/CEE, 41/65/CEE et 42/65/CEE

règlement n0 185/64/CEE ont établi une méthode
de calcul du montant maximum de la restitution
basée essentiellement sur une détermination heb­
domadaire des prix franco frontière pour les im­
portations en provenance des pays tiers ; que le
maintien de la méthode actuelle après la modifica­
tion du rythme de détermination des prix franco
frontière, entraînerait certaines difficultés ; qu'il
apparaît, par conséquent, souhaitable de modifier
les règlements précités relatifs aux restitutions , de
sorte qu'à l' avenir les montants maxima de la res­
titution ne soient plus déterminés comme ils le sont
actuellement sur la base de la moyenne de deux
prix , mais sur la base d"un seul prix franco fron­
tière , pour les importations en provenance des pays
tiers :

LA COMMISSION DE LA COMMUNAUTÉ
ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté écono­
mique européenne,

vu le règlement n0 13/64/CEE du Conseil du
5 février 1964 portant établissement graduel d'une
organisation commune des marchés dans le secteur
du lait et des produits laitiers (*), et notamment son
article 3 paragraphes 5 et 6 et son article 14 para­
graphe 4,

considérant que le règlement n° 156/64/CEE
relatif aux critères et modalités d'application pour
la fixation des prix franco frontière dans le secteur
du lait et des produits laitiers (2), modifié pour la
dernière fois par le règlement n° 131/65/CEE (3),
prévoit que les prix franco frontière en ce qui con­
cerne les importations en provenance des pays tiers
sont normalement fixés chaque semaine ; que l'ex­
périence acquise montre qu'il serait suffisant que
cette fixation n'ait lieu, en règle générale, que tou­
tes les deux semaines ; qu'il convient, pour des né­
cessités pratiques, de ne pas prévoir de date fixe
pour la détermination des prix des États membres ;

considérant que le règlement n0 41/65/CEE (4)
concernant les restitutions à l'exportation de certains
produits laitiers vers les pays tiers et portant abro­
gation du règlement n° 165/64/CEE et le règlement
n0 42/65/CEE (5 ) relatif aux restitutions applicables
à l'exportation des produits laitiers à prélèvement
dérivé vers les pays tiers et portant abrogation du

considérant qu il est apparu que les possibilités
actuelles de modifier le montant maximum de la
restitution en cours de validité ne permettent pas
de répondre à toutes les nécessités pratiques ; qu'il
convient, par conséquent, pour compléter le sys­
tème, de créer pour tous les montants maximums la
possibilité de procéder à une modification à tout
moment, même avant le début de leur validité ;

considérant que la durée de validité des mon­
tants forfaitaires représentant les frais de transport,
figurant à l'annexe du règlement n0 41/65/CEE,
est limitée ; que l'expérience acquise autorise à
maintenir ces montants ;

O) JO n° 34 du 27 . 2 . 1964, p . 549/64 .
( 2) JO n" 172 du 30. 10 . 1964, p . 2709/64 .
(») JO n" 159 du 25 . 9 . 1965, p. 2599/65 .
( 4 ) JO n° 50 du 29. 3 . 1965, p . 737/65 .

considérant que , pour résoudre les difficultés
d' interprétation de l'annexe du règlement n° 41 /65/
CEE . il convient de modifier cette annexe :(5 ) JO n" 50 du 29 . 3 . 1965, p. 740/65 .
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considérant que les articles premier, 2 et 5 du
règlement n0 156/64/CEE se réfèrent à l' annexe du
règlement n° 112/64/CEE (1) portant fixation des
prix de référence pour les produits laitiers ; qu' il
convient de ne plus se reporter à cette annexe étant
donné que le produit « beurre » qui y est mention­
né est devenu le produit pilote du groupe n° 14 ,
conformément au règlement n° 108/65/CEE du
Conseil du 29 juin 1965 (2) ; qu'il est , par consé­
quent, nécessaire de modifier les articles précités du
règlement n0 156/64/CEE afin qu' ils correspondent
aux dispositions en vigueur ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du lait et des produits laitiers ,

— les éléments de calcul du prix franco fron­
tière , visés aux articles 2 et 4 ;

— les prix d'offre franco frontière de leur pays ,
visés à l'article 5 paragraphe 1 ; en ce qui concerne
le beurre , les prix sont établis séparément pour le
beurre fabriqué à partir de crème acide et pour le
beurre fabriqué à partir de crème douce .

Les États membres communiquent à la Com­
mission le jeudi , au plus tard à 14 heures , les mon­
tants établis .

2 . Si le jeudi ou le vendredi qui suit est un jour
férié légal dans un État membre, la détermination
visée au paragraphe précédent a lieu au plus tard
le jour ouvrable précédant le jeudi .

Les montants établis sont communiqués à la
Commission par les États membres , le jour ouvrable
précédant le jeudi , au plus tard avant 14 heures . »

2 . Les dispositions de l'article 10 paragraphe 1
du règlement n0 156/64/CEE , modifié par le rè­
glement n° 195/64/CEE , sont remplacées par les
dispositions suivantes :

« 1 . La détermination des prix franco frontière
a lieu un vendredi sur deux. Si le vendredi est un
jour non ouvrable, cette détermination a lieu le
jour ouvrable précédent . »

A ARRÉTÉ LE PRESENT REGLEMENT :

Article premier

1 . Les dispositions de l'article premier du règle­
ment n0 156/64/CEE sont remplacées par les dis­
positions suivantes :

« Article premier

Article 3

Les dispositions de l'article 2 du règlement
n° 41/65/CEE sont remplacées par les dispositions
suivantes :

« Article 2

Le prix du produit en provenance de l'État ex­
portateur, rendu franco frontière de l'État impor­
tateur, ci-après dénommé « prix franco frontière »,
est déterminé conformément aux conditions définies
aux articles suivants ,
— pour les produits pilotes repris à l' annexe I

du règlement n° 111/64/CEE (3), modifié par le
règlement n° 108/65/CEE ,
— pour le Cheddar, en meule , d'une maturation

de 2 à 3 semaines , d'une teneur en matières grasses
de 50„°/o en poids de matière sèche et d'une teneur
(en poids) en eau dans la matière non grasse supé-'
rieure à 50 % et inférieure ou égale à 57 %, sans
emballage,
— pour le Tilsit (Havarti), en forme entière ,

d'une maturation de 6 semaines , d'une teneur en
matières grasses de 45 % en poids de matière sèche ,
sans emballage . »

2 . La mention « annexe du règlement n° 112/64/
CEE » figurant à l'article 2 paragraphe 4 et à l'ar­
ticle 5 paragraphes 2 et 4 du règlement n0 156/64 /
CEE est remplacée par la mention « article pre­
mier ».

1 . Le montant maximum de la restitution est va­
lable pour des périodes se succédant sans inter­
ruption , de
— deux semaines , pour les exportations à desti­

nation de la zone I définie à l'annexe du présent
règlement ;
— six semaines , pour les exportations à desti­

nation des zones II et III définies à l'annexe du
présent règlement.
Chacune de ces périodes commence le même

lundi , pour tous les États membres et pour tous
les produits .

2 . Le montant maximum visé au paragraphe I
est égal :

— pour les exportations à destination de la
zone I , au montant calculé conformément à l'ar­
ticle 3 pour le lundi qui constitue le premier jour
de la période de validité du montant maximum à
calculer ;

— pour les exportations à destination des zones
II et III , au montant calculé conformément à l'ar­
ticle 3 pour le lundi de la première des deux se­
maine^ précédant le début de la période de validité
du montant maximum .

Article 2

1 . Les paragraphes 1 et 2 de l' article 8 du règle­
ment n0 156/64/CEE sont remplacés par les para­
graphes suivants :
« 1 . Les États membres établissent chaque se­
maine, au plus tard le jeudi, pour chacun des pro­
duits visés à l'article premier

1 1 ) JO n0 130 du 12. 8 . 1964 , p. 2180/ 64 .
(2 ) JO n" 125 du 9.7 . 1965, p. 2121/65 .
(3) JO n° 130 du 12. 8 . 1964 , p . 2174/64 .
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montant calculé conformément à l'article 3 se
substitue à ce montant maximum, s' il lui est supé­
rieur

— d'au moins 1 UC , pour les produits pilotes
des groupes 1 , 3 et 13
— d'au moins 2 UC, pour les autres produits

visés à l'article premier. »

3 . Le montant calculé conformément à 1 article 3
remplace le montant maximum valable , s' il dépasse
celui-ci

— d'au moins 1 UC pour les produits pilotes des
groupes nos 1 , 3 et 13 ;
— d'au moins 2 UC pour les autres produits

visés à l'article premier .
*1$

Le nouveau montant maximum est valable à
partir du jour où les conditions prévues au pre­
mier alinéa sont remplies et au plus tard jusqu'à
la fin de la période pour laquelle le montant rem­
placé avait été établi .
4 . Dans le cas où le montant maximum valable
pendant la période suivante peut déjà être établi , le

Article 4

1 . Les dispositions de 1 article T paragraphe 3
du règlement n0 41 / 65/CEE sont supprimées .

2 . L' annexe du règlement n° 41 /65/CEE est rem­
placée par l'annexe suivante :

« ANNEXE

Numero du tarit douanier
commun

04.03 et04.02 et

17.02 A 04.04

Zone I Pays tiers européens, à 1 exclusion de leurs
territoires et possessions situés hors d'Europe,
et à l'exception de l'Albanie, de la Bulgarie ,
de la Grèce, de Malte, de la Roumanie, de la
Turquie et de l'U.R.S.S.

Zone II | Pays tiers riverains de la Méditerranée ou de
la mer Noire non repris dans la zone I , terri­
toires et possessions des pays tiers repris dans
la zone I , situés hors d'Europe et riverains de
la Méditerranée, ainsi que la Jordanie

Zone III Autres pays tiers et autres territoires et pos­

2 U.C. 2 U.C.

3,5 U.C. 4,5 U.C.

6 U.C. ! 8 U.C. «sessions

Article 5 Article 6

Les dispositions de l' article premier du règle­
ment n0 42/65/CEE sont remplacées par les dis­
positions suivantes :

Les dispositions du paragraphe 2 de 1 article 2
du règlement n° 42/65/CEE sont remplacées par
les dispositions suivantes :

« Article premier
« 2 . Chaque État membre établit, pour chacune
des zones mentionnées ci-après , la différence entre
le prix franco frontière du produit pilote du groupe
n° 2 et celui du produit pilote du groupe n0 3 ,

— valables le lundi qui constitue le premier
jour de la période de validité du montant maximum
à calculer, lorsque la restitution est accordée à l'ex­
portation vers la zone I , définie à l'annexe du rè­
glement n0 41 /65/CEE ,

Le montant maximum de la restitution applica­
ble aux exportations des produits visés à l'article
premier paragraphe 2 parties b) à e) du règlement
n0 13/64/CEE, dont le prélèvement est dérivé de
celui d'un produit pilote, est valable pour chacune
des zones définies à l'annexe du règlement n° 41/
65/CEE, pendant la période fixée à l'article 2 du
règlement n0 41 /65/CEE pour la zone correspon­
dante . »
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Article 7

1 . Les périodes visées à l'article 2 paragraphe 1
du règlement n0 41/65/CEE commencent le 1 er no­
vembre 1965 pour la zone I et le 15 novembre 1965
pour les zones II et III .

2 . Les prix franco frontière sont fixés sur la base
des nouvelles dispositions prévues au présent règle­
ment , pour la première fois , le 29 octobre 1965 .

— valables le lundi de la première des deux
semaines précédant la période de validité du mon­
tant maximum à calculer, lorsque la restitution est
accordée à l'exportation vers les zones II ou III ,
définies à l'annexe du règlement n° 41/65/CEE .

La différence entre les prix franco frontière des
produits pilotes visés à l'alinéa précédent est ex­
primée, pour chaque zone, à un montant relatif à
1 % de matières grasses . A cet effet , cette dif­
férence est divisée par 25 .

Pour établir la différence visée au premier alinéa,
les corrections des prix franco frontière, effectuées
conformément à l'article 6 du règlement n0 156/64/
CEE, sont éliminées . »

Article 8

Le présent règlement entre en vigueur le 25 oc­
tobre 1965 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement
applicable dans tout État membre .

Par la Commission

Le président
Walter HALLSTEIN
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Dans le cadre de son programme d'études, la direction générale de l'agriculture
de la C.E.E. a entrepris une étude relative au sujet indiqué en rubrique . Cette étude
fut confiée aux professeurs Vincenzo Carrante et Jean Dauphin.

Cet ouvrage comprend une documentation statistique inédite jusqu'à présent, sur
la production, le commerce et la transformation du blé dur et la consommation des
produits à base de blé dur dans les différents pays de la Communauté, ainsi qu'une
analyse approfondie des différents facteurs — y compris le marché international — qui
régissent ce secteur .

Les commandes doivent être adressées aux bureaux de vente et d'abonnements
indiqués à la quatrième page de la couverture.
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